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    « En toute coopération, on est, en quelque sorte, dépendant de ses collaborateurs et solidaire avec eux; on ne peut dire tout ce qu’on pense qu’autant qu’ils ne pensent pas le contraire et réciproquement tout ce qu’ils disent reçoit votre assentiment tacite par le fait même de la collaboration. »


    Sainte-Beuve 
Correspondance, 23, 
7 février 1825.




    Préface


    Suzie Guth a pris pour objet de réflexion une « tribu » singulière, constituée par ces hommes et ces femmes qui, au-delà des mers, perpétuent sous une forme originale la présence française dans les anciens territoires de l’Empire. Elle a voulu donner la parole à ces acteurs de la coopération, qui sont trop souvent éléments d’une politique conçue ailleurs et en dehors d’eux, qui sont trop souvent cloués au pilori par quelques journalistes en mal de succès littéraire.


    
Elle disposait pour ce faire d’un atout majeur : elle a vécu la coopération, elle a participé à cette entreprise, elle a été membre de plusieurs de ces communautés d’« exilés sous contrat ».


    Nul doute qu’après avoir parcouru ces pages, tout esprit objectif, tout lecteur sincère ne se contentera plus de porter un jugement sommaire, définitif et injuste, sur ces artisans obscurs de la politique de coopération que la France poursuit avec continuité en Afrique depuis les indépendances.


    Tous ceux qui restent attachés à cette coopération et qui se refusent à la formulation d’appréciations simplistes sur cette action et sur les hommes qui, sur le terrain, la mènent au jour le jour, ne pourront que se réjouir qu’une coopérante ait ainsi consacré du temps et de la réflexion pour en parler aussi librement, avec science et honnêteté.


    Cet ouvrage en effet met en évidence quelques vérités essentielles, trop souvent perdues de vue dans les lieux où l’on débat de coopération et de coopérants.


    L’aide bilatérale et ses agents ne peuvent échapper à l’ambigüité d’un état qui s’inscrit dans la continuité de la colonisation et d’une action qui se donne pour objet de fournir aux États bénéficiaires les moyens et la force d’une rupture sans brisure avec ceux-là mêmes qui leur apportent l’aide.


    Le coopérant est bien, à certains égards, le petit-fils de l’administrateur de jadis : n’est-il pas, comme celui-ci l’était, situé au sein des rouages nationaux, étranger sans l’être vraiment? Mais il est porteur de libération et de révolution par sa présence même, par les transferts culturels et technologiques dont il est le véhicule, de dépendance aussi, à travers les modèles occidentaux de pensée et d’existence qu’il transporte inévitablement malgré lui. Et il ne peut échapper à cette situation ambiguë, quelle que soit la conscience qu’il en a, quelle que soit l’attitude qu’il adopte.


    Pris au piège de l’histoire et victime d’un contexte politique et économique qu’il ne maîtrise pas, le coopérant est et se sent le sujet actif d’enjeux qui manifestement le dépassent; il est écartelé entre l’espoir de participer à une entreprise de développement et de libération et le doute né des difficultés d’une action aux effets nécessairement limités. Poursuivi par cette interrogation, le coopérant, loin d’être, comme on a voulu le faire croire, un touriste ou un vacancier tranquille, est le plus souvent une conscience inquiète.


    Mais, pour bien cerner le problème, il faut suivre Suzie Guth dans sa réflexion sur ces communautés coopérantes, sur leur spécificité, sur les mécanismes de leur genèse et de leur existence paradoxales. Le coopérant, dont souvent on envie l’aisance matérielle, est par bien des côtés un exilé aux lendemains incertains.


    Il y a dans ce livre des pages fortes et vraies sur les ruptures et sur les douleurs qu’impliquent le départ, la vie loin des siens et le retour au pays d’un homme souvent devenu étranger aux lieux de sa jeunesse : il les rejoint « adulte », et chargé d’une histoire et d’une expérience dont il a le sentiment qu’il ne peut ni les transmettre, ni les valoriser.


    Il serait certes inconvenant de forcer le trait et de chercher à assimiler en quoi que ce soit cet exilé à d’autres exilés qui vivent péniblement et douloureusement dans nos banlieues et dans nos usines. Mais il serait injuste d’oublier cet aspect de la vie du coopérant.


    Il serait coupable de vouloir ignorer que l’évolution des niveaux de vie et des mœurs en Europe rend singulièrement moins attractive l’aventure ultramarine, et que, dans le monde actuel, le coopérant fait de plus en plus figure d’aventurier, au bon sens du terme.


    Homme de la mobilité volontaire au sein d’une société que la crise tend à figer et à faire se replier sur elle-même, le coopérant, témoin vivant d’une solidarité qui s’amplifie dans les discours mais s’étiole chez les individus et dans leurs choix de vie, n’est-il pas en définitive le seul à payer de son temps réel pour le Tiers-Monde?


    Toute critique du coopérant et de la coopération se doit de tenir compte de cette réalité.


    
Si « Exil sous contrat » rappelle ces quelques évidences, il contribue aussi à mieux faire comprendre que la coopération est le témoignage, certes ambigu et inévitablement controversé, d’une solidarité et d’une fraternité nécessairement imparfaites entre des hommes, des femmes issus de mondes et de communautés géographiquement éloignées, mais que l’histoire et la politique rapprochent et confrontent.



    Rapprochement et confrontation dont on doit se refuser à ignorer ou à sous-estimer la richesse et les effets bénéfiques, même si l’on peut, même si l’on doit s’interroger sur l’adéquation des structures et des orientations de la coopération avec les exigences du développement, sur l’aggiornamento indispensable d’une politique et d’une pratique qui ont trop souvent dans le passé sacrifié au court terme et à la sauvegarde d’une influence, même s’il nous faut former une vision à long terme des intérêts réels de la France, de l’Europe et des peuples des États avec lesquels nous coopérons.


    
Gérard LA COGNATA1.


    


    
1  Gérard La Cognata, ancien coopérant, agrégé de l’Université, est détaché au Ministère des Relations Extérieures - Coopération et Développement. Il y exerce des fonctions de responsabilité, dans les services centraux jusqu’en 1984, dans les services extérieurs ensuite.




    Introduction


    Nombreux sont les ouvrages, les articles de presse, les discours politiques qui ont pour objet l’aide et la coopération. Les rapports entre pays industrialisés et pays en voie de développement y sont analysés, critiqués, et une prospective des nouvelles relations entre le Nord et le Sud y est dégagée. Auteurs et hommes politiques s’interrogent sur le développement, sur ses processus, sur ses conséquences.


    Rares sont ceux qui s’intéressent aux fantassins de cette nouvelle forme de politique extérieure, aux agents des organismes d’aide et de coopération. Depuis la mise en place par la France, voici deux décennies, de ce nouveau type de relations entre états nouvellement indépendants et anciennes métropoles, des articles, des pamphlets à caractère cathartique ont été publiés, mais aucune étude d’ensemble de ces « migrants institutionnels », de ce vaste flux qui, traversant la Méditerranée, puis le Sahara, maintient une présence française au sein de la terre africaine, n’a été entreprise.


    Un des traits caractéristiques de la migration du coopérant est son absence de projet d’avenir. Le coopérant s’exile pour la durée d’un contrat, deux ans, voire un an. Le séjour ultramarin peut durer plus longtemps, mais nul n’est assuré de la stabilité dans un pays. Aussi avons-nous cherché à délimiter un thème de recherche que nous puissions mener à bien quelle que fût notre affectation. L’étude des groupes de coopérants nous semble répondre à cette condition : non circonscrite à un espace singulier, elle pouvait être menée sur le terrain même, aussi bien qu’à partir de la France.


    Agents de la périphérie, les coopérants se sentent frustrés de leur œuvre, lorsqu’ils prennent connaissance des ouvrages et des discours dont ils se pensent l’objet, mais où ils ne sont jamais sujets. Nous avons voulu donner une présence et une voix à ces muets par devoir de réserve, auxquels est imposé le silence, silence qui devient souvent une seconde nature, et dont on ne sait comment le rompre, si ce n’est par l’« understatement » propre aux Anglo-saxons ou par la litote. Ce mutisme de l’agent accentue le logos politico-économique sur l’aide et donne une ampleur aux déclarations d’intentions, au devoir moral de l’aide, qui ne seront en rien contredits.


    On préfère le plus souvent débattre des causes du sous-développement économique ou culturel, disserter sur les phases de l’industrialisation du Tiers-Monde, construire des modèles de développement, dégager une philosophe de l’aide, plutôt que de considérer l’aide comme l’œuvre « hic et nunc » des agents de coopération. Cette scotomisation de l’agent de l’aide et de son action réelle permet au discours de tenir lieu de réalité. Comme le développement des pays ayant accédé à l’indépendance dans la deuxième moitié de ce siècle est actuellement un futur, que le but à atteindre est une projection dans l’avenir, le discours, semblerait-il, échappe à la réalité du présent et participe d’un imaginaire politique et social, imaginaire rationalisé et planifié a priori. C’est pourtant a posteriori que les enchaînements sont le mieux mesurés, même si se dessinent des mouvements de développement, même si apparaissent des rationalités internes.


    Au mutisme par devoir de réserve des agents de l’aide correspond le mutisme des peuples aidés. Témoins et principaux bénéficiaires de l’aide, les collègues, les élèves des coopérants — puisqu’en dehors de ses aspects financiers la coopération se réduit de plus en plus à l’enseignement — vivent la relation aideur-aidé dans sa complexité et sa quotidienneté. Logos et praxis donnent naissance, tant chez les uns que chez les autres, à de nombreuses connotations. Au discours institutionnel nous avons préféré le vécu de l’aide et ses représentations chez les partenaires réels.


    Vouloir embrasser un aussi vaste univers peut paraître prétentieux, d’autant plus que l’Afrique francophone est multiforme et changeante, que son histoire politique est effervescente et que son évolution économique est quelquefois imprévisible. Certains pays, pauvres sous la colonie, ont vu leurs ressources atteindre des niveaux élevés grâce à la manne pétrolière, alors que d’autres, « perles » de l’Empire, ont lentement décliné. Révolutions et changements de régime font varier rapidement les paramètres politiques et sociaux. Sur un tissu social polyethnique et tribal se greffent et se développent des organismes nouveaux, « modernes », opposés aux organisations anciennes et « traditionnelles ». Univers social en gestation, l’Afrique voit éclore messianismes et syncrétismes, émerger de nouvelles classes sociales, naître des institutions où la domination rationnelle et la domination traditionnelle s’interpénètrent.


    L’objet de notre étude, le coopérant, exilé sous contrat dans ce monde en devenir, peut sembler un invariant. Affecté un jour au Maghreb, le lendemain au sud du Sahara, il exécute sa « mission » dans des conditions où les contrastes l’emportent le plus souvent sur les similitudes. Est-ce à dire que sa compétence est illimitée, ou qu’au contraire sa tâche est professionnalisée à un tel point qu’elle donne lieu à expertise? Dans quelle mesure est-il déterminé par l’oikoumène du pays aidé? Qu’est-ce enfin qu’un coopérant : un agent technique, un fonctionnaire détaché, un jeune homme effectuant un service civil, un « ancien de la France d’Outre-Mer », un militaire en civil, un vecteur d’un néo-impérialisme? Tout coopérant s’est posé la question, cherchant la réponse en lui-même et dans les autres; or les autres se définissent dans leurs rapports avec les habitants des pays aidés. Le coopérant peut alors arriver à la conclusion qu’il est une sorte de colonial, héritier d’une période révolue. Il peut aussi voir dans la coopération une assistance militaire, abritée et cachée par une aide civile. Cette multiplicité d’interprétations n’est possible que parce que le coopérant est un homme sans visage administratif. Il coopère, mais qu’est-ce que coopérer au développement d’un pays? Pour la plupart, ce sera enseigner : le coopérant n’est-il donc qu’un enseignant?


    Être coopérant, c’est revendiquer la spécificité liée à l’altérité, c’est être constamment partie prenante de ce que G. Balandier appelle les « dynamiques du dedans et du dehors ». Un coopérant qui ne serait qu’un enseignant serait assimilé par la France au corps enseignant du « dedans »; ce n’est précisément pas le cas, car il est un élément du « dehors », un corps étranger opérant dans un « dedans » lointain. Suffirait-il alors d’enseigner à l’étranger pour pratiquer la coopération? Il existe, dans un grand nombre de pays, des établissements français d’enseignement, et les personnels qui y exercent ne se considèrent ni ne sont considérés comme coopérants. Le coopérant se distingue par le fait qu’il accomplit sa mission d’aide dans le cadre des institutions du pays aidé, qui a été, et c’est un facteur essentiel dans la compréhension du phénomène, sous domination française. Les dynamiques du « dedans » et du « dehors » prennent alors un caractère très particulier et constituent, dans un rapport dialectique, la toile de fond des différents aspects de l’aide, politiques et organisationnels, sociologiques et psychologiques.


    Le vécu de cette situation particulière et spécifique — on est « ailleurs » sans toutefois y être, tant les références à l’ancienne métropole sont nombreuses et imprègnent le travail quotidien — permet de s’apercevoir que l’altérité peut revêtir de subtiles nuances et que l’on peut être « l’autre » sans être un véritable étranger. Être étranger dans un pays qui a appartenu à l’Empire français, c’est en quelque sorte perpétuer le passé, c’est s’inscrire d’une manière originale dans le temps et l’espace d’autrui, autrui qui est à la fois le colon et l’autochtone.


    Sociologue de la périphérie, nous avons mené cette étude loin des modes et des courants que suit le monde sociologique. Nous avons préféré chercher nos références auprès des grands ancêtres, dont la curiosité n’avait pas de limites et pour qui les sociétés du monde entier formaient l’être social par excellence. Les sociétés au sein desquelles nous avons vécu nous ont souvent fait regretter la scission entre sociologie et ethnologie, car c’est l’ethnologie qui a fourni à la sociologie française l’essentiel de ses concepts concernant la socialité. Originaire du monde industriel, c’est-à-dire d’un monde de valeurs sociétales, nous avons de l’Afrique vu l’Europe, et observé les communautés de coopérants, représentations d’une société allochtone.


    En promouvant à partir de 1960 une politique d’aide, la France a voulu mettre en place une politique étrangère particulière qui, par sa constance, s’efforce de pallier aux soubresauts des relations entre nouvelles nations, issues du démantèlement de l’Empire. Par cette politique spécifique, l’ancienne puissance dominante essaie de maintenir une unité et de donner une cohésion à un ensemble qui, dès les indépendances, a vu s’opérer des scissions en son sein. Pour la puissance émettrice, l’aide doit assurer une certaine pérennité aux institutions, à la culture et à la civilisation qu’elle a diffusées. Son but est de conserver une zone de coexistence par similitude. À la destinée commune dans l’Empire a succédé une évolution parallèle dans la souveraineté. La politique d’aide et de développement consiste donc à maintenir une partie de l’héritage de la société tutrice à l’intérieur de la zone francophone, pour que, par delà l’anciennne communauté, subsistent encore des liens de langue, des liens culturels, des liens organiques, et que se crée, en somme, un espace préservé.


    D’un point de vue moral, on peut considérer cette politique comme distributrice de richesses : par le prêt des hommes, par la dotation en matériels, par l’ouverture de facilités financières, elle cherche à effacer la distance entre le « dedans » et le « dehors », entre les pays industrialisés et les pays sous-développés, entre le Nord et le Sud. Elle est aussi la recherche d’un dialogue, d’une amitié établie par traités et accords bilatéraux; elle veut préserver des liens qui se sont tissés jadis, bien avant que les frontières ne s’établissent. Ces liens, liens de compréhension mutuelle, d’assistance réciproque, transcendent les différences, les inégalités, les régimes politiques, la richesse et la pauvreté des nations. Cette communauté d’intérêts a aussi a été une communauté de destin pendant les heures tragiques de la Seconde Guerre mondiale. La fraternité du combat, le sang versé ont scellé l’union entre l’ancienne métropole et les anciennes colonies. L’amitié entre la France et l’Afrique francophone est plus qu’une amitié, elle est aussi une fraternité, un compagnonnage, une relation affective qui prend la valeur d’un attachement quasi-parental. Cette fraternité est cependant la fraternité d’un aîné à un puiné qui a encore besoin d'être soutenu et accompagné pour gravir le chemin qui mène à l’indépendance complète.


    La politique du dialogue, de l’amitié, de la fraternité humaine transforme la puissance en une assistance fraternelle, et se doit de réduire la distance qui sépare les contractants. Si les contractants sont frères, et que de plus ils ont été frères d’armes, ils forment un groupe unique au sein duquel on ne saurait distinguer celui du « dehors » et celui du « dedans », celui qui a donné et celui qui a reçu. Par sa politique d’amitié et de fraternité, le pays aideur cherche à mettre l’accent sur l’interdépendance qu’une communauté de destin a établie dans le passé, il veut réunir ce qui fut opposé ou ce qui fut en belligérance, en rappelant les actions communes, les combats communs.


    Cette fraternité doit s’inscrire dans un ensemble plus vaste de solidarité internationale, de solidarité humaine. L’effort de la France ne doit pas être solitaire, mais solidaire. La coopération participe d’un monde d’où l’intérêt et les égoïsmes nationaux, les particuralismes seraient absents, où il n’y aurait ni ruptures, ni blocs, mais où règnerait la fraternité humaine.


    Mais à cet espace de l’interdépendance s’opposent les intérêts nationaux, la sphère du « dedans » du pays aideur. Pourquoi déborder de ses frontières lorsque la rupture est consommée et que tant reste à faire à l’intérieur? L’autre, celui du « dehors », doit rester « extérieur ». La destinée commune s’est achevée par l’indépendance conquise ou octroyée. Cetteconception de la rupture suggère de nouvelles orientations qui vont à l’encontre de celles citées plus haut, mais qui préfigurent peut-être les réactions des pays aidés à l’extériorité de l’aide.


    La solidarité humaine ne saurait pallier au caractère exogène d’interventions dans un état souverain. L’aide fait apparaître à la conscience les caractères proprement endogènes, mettant à jour les profondes dissemblances entre pays aideur et pays aidés. Elle exacerbe les contrastes, accentue l’hétérogénéité, rend compte de l’impuissance face à la puissance. Trop exogène, elle devient ingérence dans les affaires intérieures et accentue les clivages entre forts et faibles, riches et pauvres, nations industrielles et pays sous-développés. Rappelant le passé communautaire et la domination exercée, elle souligne la continuité, et, au fond, l’endomorphisme relationnel. Si un passé commun a pu unir les hommes, la même praxis, dans un contexte différent, peut conduire à la désunion et à l’inimitié. L’ingérence, qui n’est pas seulement le fait du pays aideur, est l’aboutissement politique de la dialectique du « dedans » et du « dehors »; elle renforce la communauté endogène du pays aidé et la communauté exogène « métropolitaine » du « dehors ». La crainte de l’ingérence, alors que l’assistance militaire est définie par des accords bilatéraux particuliers, peut conduire le pays aideur à un repli sur le « dedans », sur un espace homogène, celui des partenaires européens. Inversement, l’aide peut se présenter comme une fuite en avant dans un espace hétérogène, hors du concert des nations industrielles dont on craint la concurrence.


    La politique d’aide et de coopération, qui cherche par son action à amoindrir les contrastes entre continents, achoppe sur la profonde altérité de ces ensembles et souvent, elle la met au jour et peut-être l’accentue. Mais l’Afrique peut-elle ignorer l’Europe et l’Europe ne pas tenir compte de l’Afrique?


    L’Afrique est cependant la première à influencer la gestion de l’aide. Le grand nombre de pays receveurs, leurs demandes d’aide toujours croissantes, leurs intérêts contradictoires, leur volonté verbale de rupture ou de renforcement des relations d’aide renforce l’hétérogénéité du « dehors » et oriente la politique d’aide vers le court terme, vers la gestion et le maintien des flux à un niveau constant.


    Ce n’est pas un hasard si l’aide en personnels s’est surtout développée dans les domaines de l’administration les plus chargés d’altruisme : l’enseignement et la santé. L’enseignement semble être le vecteur du développement le plus riche en connotations, car l’instruction devient l’instruction initiatique, celle qui transforme l’ignorance en connaissance. Nous avons pu constater qu’en Afrique noire, la connaissance est source de savoir et de richesse pour beaucoup de parents illettrés. Il n’en est pas toujours allé ainsi : l’enseignement colonial fut pendant longtemps considéré comme la meilleure manière de perdre son âme. Ce ne fut que lorsque la réussite et l’ascension sociale des lettrés devinrent manifestes que les opinions sur l’enseignement « européen » se modifièrent de façon positive.


    Contribuer à la mise en place des systèmes éducatifs répond à une demande effective des pays aidés. Les systèmes d’enseignement de type européen, exogènes sous la colonie, sont devenus véritablement endogènes. L’aide en enseignants permet donc à la puissance émettrice d’assurer la continuité d’une œuvre exogène, commencée au début du siècle sous des auspices bien différents. Par le maintien d’une langue et d’une institution, l’aide a conservé « dedans » l’essentiel d’une organisation bureaucratique du « dehors ». Dans le pays qui disposait d’une administration avant la période coloniale, c’est-à-dire les pays sous protectorat, l’administration locale a été une administration sous influence métropolitaine; quant aux pays qui ne disposaient pas de structure bureaucratique, ils se virent dotés d’une administration créée ex nihilo par le colonisateur.


    La dynamique du « dehors », en ce qui concerne les organisations, a dans tous les cas été relayée par un groupe local profondément acculturé, véritable courroie de transmission entre le « dehors » et le « dedans » : les élites, qu’elles fussent anciennes ou qu’elles fussent le produit du phénomène colonial. Elles ont su bénéficier de la colonisation, et bénéficient souvent encore de la politique de coopération. Soumises par là aux influences exogènes, elles sont souvent éloignées, aussi bien matériellement que culturellement, des masses populaires de leurs pays. Aussi les rapports des élites et de la coopération, des élites et des coopérants oscillent-ils entre deux attitudes : profitant de cette politique, ayant su la canaliser, les élites des pays aidés impriment à l’aide une marque « élitiste », la transformant en un échange entre nantis; ou au contraire, craignant les effets exogènes de l’aide sur les populations dont elles sont mandataires, elles surenchérissent sur le nationalisme, dans le but d’échapper aux effets pervers des politiques de coopération.


    Les motifs de la politique de l’aide, sa réalité, amènent le coopérant à s’interroger sur lui-même, sur sa valeur, sur la valeur et l’utilité de l’œuvre à laquelle il participe, à concilier vécu et imaginaire de l’aide. Si la finalité de l’aide est l’amitié entre les peuples, l’amitié entre aideurs et aidés, l’amitié politique, la « valeur-utilité », pour reprendre la terminologie de G. Tarde, sera, pour le coopérant, de type affinitaire dans le dialogue et dans l’échange. Cette volonté d’aller à la rencontre de l’autre, de se fondre dans sa culture, peut être appelée assimilation; lorsqu’une culture exogène devient endogène, lorsqu’une culture endogène intègre une culture exogène, alors celui qui est extérieur peut se transformer et devenir un homme de l’intérieur. Un certain nombre de Français, qui avaient pris part à la lutte anticoloniale, ont adopté, au lendemain des indépendances, la nationalité des pays pour lesquels ils s’étaient engagés. Si cette forme d’assimilation a pratiquement disparu aujourd’hui, le rêve qu’elle a suscité semble encore hanter les esprits. Quelles sont les limites de ce vécu, de cet imaginaire? Sont-ils simples fantasmes, ou bien « assimulatio », c’est-à-dire simulation feinte?


    Du point de vue du pays aideur, cette assimilation serait plutôt interprétée comme une riposte à la « troisième phase de domination »1. Pour lutter contre les formes les plus quotidiennes de la domination qu’exerce la coopération par l’intermédiaire des coopérants, domination psychologique, sociologique, culturelle, linguistique, économique et structurelle, le dominé essaie d’assimiler le dominant par l’utilisation de ses contradictions internes et de ses propres formes de domination.


    Les attributions et les connotations de l’aide provenant du « dehors » et du « dedans » sont donc antagonistes. Le devoir d’amitié et l’ingérence supposée ou attribuée ne peuvent conduire, dans une dynamique intergroupe, qu’à l’antagonisme et au conflit. Mais la dialectique relationnelle peut se réaliser dans l’imaginaire, dans l’imaginaire de la relation avec autrui, dans la catharsis; la valeur connotative de l’aide sert alors à alimenter, par l’intermédiaire de la catharsis, une dynamique intra-groupe ainsi qu’une dynamique inter-groupe, fondée sur l’opposition relationnelle.


    Pour le groupe des migrants, l’aspect qui prime est l’aspect « dehors », aspect de « colonie » ou d’« enclave », comme l’a observé P. Pascon. C’est donc l’altérité, ou mieux, la similitude dans l’altérité qui constitue le lien primitif entre les membres de cette « colonie », de ce groupe du « dehors ». L’altérité conduit à une double décentration par rapport à la société d’accueil, car le groupe de migrants se sait « au dehors » de cette société, décentration par rapport à la société d’origine. Pour la société d’origine, le migrant est certes un homme de l’extérieur, mais pour qu’il apparaisse comme un homme du « dehors », il faut qu’il appartienne à un ensemble dont il est un élément endogène. C’est pourquoi l’assimilation, la spécificité liée au pays de résidence, les adaptations qui ont été nécessaires sont fondatrices de l’altérité par rapport à la métropole. Ces éléments ont défini le « pied noir », le « caldoche », représentants de l’attachement à un sol « étranger » et à une métropole lointaine; ils permettront de situer le coopérant. Cette double altérité semble jouer un rôle fondamental dans la morphogénèse du groupe des coopérants : elle est non seulement fondatrice, mais nécessaire à la survie du groupe.


    On oublie souvent combien la marginalité d’un groupe à l’intérieur d’une société est consciente et volontaire. On peut dire que, dans une certaine mesure, l’anomie d’une minorité est nécessaire et dynamique. S. Moscovici2 l’a rappelé à propos de l’innovation. Pour lui, on a trop insisté sur le conformisme et la normalisation dans l’étude des processus d’influence de la minorité sur la majorité, alors que les conduites d’innovation peuvent influer tout autant sur le groupe, dans la mesure où ce comportement a une certaine consistance. Or l’innovation s’apparente le plus souvent, pour le groupe majoritaire, à une véritable anomie. Si anomie signifie absence de normes, absence de lois, anarchie, elle est également le reflet du point de vue d’un groupe sur un autre groupe. Les normes de la minorité, opposées à celles de la majorité, ne sont que rarement interprétées comme des normes, des coutumes ou des traditions; au contraire elles sont considérées comme une absence de sens moral, de morale. Être anomique, c’est le plus souvent respecter strictement les us et coutumes, les règles d’un groupe minoritaire, considérés par le groupe majoritaire comme une manifestation d’insubordination. Pour le monogame, le polygame est un débauché qui vit dans la luxure, et inversement le polygame peut considérer le monogame comme un hypocrite ou comme une personne particulièrement névrosée.


    Pour le groupe majoritaire, la norme contraire de l’autre est une non-norme dans la mesure où elle va à l’encontre de ses normes. C’est dans cette anomie, croissante aux yeux de l’in-group, que l’out-group va définir sa stratégie, ses conduites de conformité ou d’innovation. Dans la situation coloniale, soit l’out-group est resté anomique, soit son anomie s’est transformée en modernité, en innovation pour l’in-group. Dans les pays aidés, le groupe du « dehors », qui se sait à l’origine de nombreuses transformations « modernes » mais anomiques, a d’une part conscience d’avoir transformé les sociétés colonisées selon un modèle extérieur et cherche d’autre part à s’enraciner, tant pour mettre fin au passé que pour préparer l’avenir. Mais l’avenir du groupe de coopérants en tant que groupe du « dehors » consiste dans le maintien de ses normes, de son altérité fondamentale, car, sans elle, que serait-il?


    Si l’altérité définit les groupes de coopérants, l’enracinement les caractérise aussi, tant par rapport à la France que par rapport aux groupes locaux. Cet enracinement se présente comme la conséquence de l’altérité. Les groupes de coopérants, qui ne peuvent fusionner au sein des groupes locaux sans se détruire également, sans perdre leur qualité première de groupe du « dehors », se comportent comme des lignages, qui par un système de contre-position se séparent, s’unissent ou se subdivisent lorsque l’un d’eux devient trop important. Comme les petits groupes allogéniques qui ne peuvent s’unir sans se détruire, un groupe limité et étranger ne peut se scinder et fusionner qu’à l’intérieur d’un système où les membres ont des caractères communs. Comme l’observe P. Mercier, pour le lignage, « chacun n’est une unité que par rapport aux autres lignages du même degré que lui » 3. Il en va de même pour les coopérants et les Français expatriés, qui ne forment un groupe que par contre-position avec un autre ensemble. Séparés des autres groupes soit par l’altérité, soit par une spécificité — le coopérant diffère des autres expatriés, car il est chargé d’une mission d’aide et de coopération —, ils sont rapprochés par une altérité commune. Les relations du « dedans » et du « dehors » conduisent à la génèse d’un système néo-segmentaire, où le lien fondamental n’est plus le lien de parenté, mais l’appartenance à une nation, à une fraction d’une nation. Certes, les coopérants ne forment pas à l’étranger des systèmes lignagers ou des ethnies, mais, placés dans des circonstances qui les rapprochent des groupes ethniques, ils adoptent, du fait de leur nombre et de leur altérité, des formations sociales que nous avons jugées similaires à celles de la société d’accueil. C’est là leur enracinement. Ce n’est pas l’un des moindres paradoxes de l’aide : son agent ne transporte pas avec lui la division sociale des sociétés industrielles, mais retrouve, grâce à son appartenance au monde développé, un modèle social traditionnel et coutumier, valorisant des idéaux communautaires. Lorsque, par l’expatriation, une fraction d’une société devient un groupe du « dehors », qu’elle se transforme en communauté, sa morphologie change de niveau si ce n’est de nature. Du sociologique on passe à l’ethnologique, si tant est que cette distinction soit toujours justifiée. Circonscrite à l’étude des sociétés non industrielles au début de ce siècle, l’ethnologie a vu son terrain s’étendre aux sociétés d’Europe et d’Amérique du Nord, peut-être grâce au refus des pays anciennement colonisés d’être considérés comme des objets ethnologiques. Si l’ethnologie a pu si facilement empiéter sur le domaine géographique de la sociologie, c’est certainement parce que les phénomènes qu’elle décrivait n’étaient pas aussi singuliers qu’on le croyait et comportaient plus de généralité qu’il n’y paraissait. Nombreux sont les auteurs qui ont essayé de dégager les correspondances entre le monde ethnologique et le monde sociologique; tâche malaisée, car à trop vouloir généraliser, on fait perdre aux phénomènes leur caractère, leur vitalité, leur forme même. Après bien d’autres, nous opposerons ces deux mondes, mais nous ne retiendrons, pour notre propos, qu’un certain nombre d’oppositions :


     


    

      


        	

          ETHNOLOGIE COMMUNAUTÉS


        

        	

          SOCIOLOGIE SOCIETÉS


        

      


      

        	

          — rapports interindividuels


          — fusion par similitude


          — opposition, allogénie


          — communalisations


          — valorisation de la tradition


          — dimensions limitées


          — solidarité mécanique


        

        	

          — rapports organiques


          — adhésion individuelle contractuelle


          — organisation rationnelle


          — sociations


          — valorisation de l’innovation


          — groupe étendu, macro-groupe


          — solidarité organique


        

      


    




    Grâce à leur séjour outre-mer, les assistants techniques participent de ces deux mondes. Les pays en voie de développement ne sont plus totalement des modèles communautaires. Le fait colonial, l’indépendance, le désenclavement font qu’ils empruntent au modèle « sociétés » certains types de relations, le plus souvent en les transposant. Il se crée alors des échanges, des superpositions, des assimilations d’un type de modèle à l’autre. Ces modèles sont le plus souvent perçus sur le modedichotomique, car le modèle « sociétés » est un modèle du « dehors » qui, par contraste, renforce la volonté de préserver le modèle endogène.


    De la même façon, les coopérants ont tendance à privilégier leur type endogène, le modèle « sociétés », par rapport à leur vécu outre-mer. Pour certains, et surtout pour ceux qui sont revenus sur le sol national, le modèle « communautés », assimilé grâce à la migration temporaire, deviendra à son tour un modèle du dehors, permettant au coopérant de poursuivre son rêve d’altérité.


    La migration temporaire, par les modifications topologiques qu’elle entraîne, contribue à la création d’un univers de la dualité, où les frontières se déplacent et absorbent l’élément exogène tout en le transformant; agissant aussi sur le temps perçu et le temps social, elle introduit des contradictions sociales dans le déroulement temporel et accentue le « désordre » créé par toute migration. Ce désordre est à la fois pondéré et accentué chez les coopérants. Il est pondéré parce que dirigé, encadré, organisé; la coopération est une migration institutionnalisée où le désordre n’est pas aléatoire, mais prévisible et prévu. Il est accentué, car l’institutionnalisation de la migration la met en relief, la contraignant dans une direction : l’aide fournie par le « dehors ».


    C’est donc à travers la trame de la relation « dedans - dehors » que nous observerons la relation aideur - aidé, relation ambiguë s’il en est. Après avoir analysé les cadres politiques et sociaux de l’aide bilatérale française en Afrique francophone, nous nous pencherons de façon empirique sur le vécu et l’imaginaire de ses partenaires. L’agent de l’aide, le coopérant, adopte, pendant sa « retraite » de la société occidentale, une formation sociale originale dont nous examinerons la morphologie et les rapports avec la société. Exil sous contrat, migration temporaire d’un groupe homogène, la coopération a ses rationalités affectives et cognitives propres, reflets de la relation particulière établie entre des groupes sociaux hétérogènes et allogènes, qui nous permettront d’en dresser le bilan.
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    Première partie 
Les cadres politiques et sociaux de l’aide bilatérale française


    Chapitre I 
Les motifs de l’aide


    « La rivalité des deux blocs fait du Tiers-Monde l’objet d’une compétition permanente dont l’enjeu est le choix diplomatique et moral que les non-engagés ne peuvent éluder. Objet de la compétition, le Tiers-Monde devient sujet du drame historique par le fait même que les deux blocs se paralysent réciproquement et n’osent recourir, le plus souvent, aux moyens de force »1.


    L’aide serait donc une conséquence du nouvel équilibre de forces instauré par la deuxième guerre mondiale; elle serait aussi une nouvelle donne, « a new deal », qui, à partir du Plan Marshall, a déjà une tradition d’une trentaine d’années. Comme pour le Plan Marshall, les motifs de l’aide sont multiples : si les moyens sont en général financiers et économiques, les buts sont économiques, politiques, moraux. Les aides visent à maintenir ou à rétablir un ordre international; le marasme, « le byzantinisme, l’impuissance, l’anarchie » menaçaient l’Europe de l’après-guerre. Le rôle du Plan Marshall était de prévenir toute tentative de bellicisme de la part de l’un des pays d’Europe ayant adhéré au plan. Les buts et les finalités de l’aide peuvent aussi varier dans le temps : certains motifs prennent plus de poids, et d’autres deviennent désuets. Enfin, certains motifs sont latents ou ne sont dits qu’entre adversaires politiques. Il s’agit des tentatives d’hégémonie, de la politique de la force, qui sont en général appelées « néo-colonialisme et impérialisme » 2.


    Pourquoi une ancienne puissance coloniale, la France, a-t-elle mis en place une politique d’aide et de coopération? Pour le déterminer, nous avons choisi une démarche qui nous a permis de recenser les déclarations d’intention des hommes politiques, les avis d’experts, les opinions des élus du peuple français. Nous avons donc entrepris le dépouillement des Débats Parlementaires (Assemblée Nationale et Sénat), des Rapports de ces deux assemblées, des Avis et Rapports du Conseil Économique et Social de 1960 à 1978. Nous avons ainsi compilé plusieurs dizaines de milliers de pages, d’où nous avons extrait un contenu homogène, qui reflète l’ensemble des opinions de la Nation sur ce sujet, aussi bien de l’exécutif que du législatif.


    Ces opinions, ces déclarations, qui portent aussi bien sur les motifs, la pratique et les buts de l’aide sont souvent contradictoires, conflictuelles, car elles émanent de familles politiques opposées. Leur force, leur puissance sont la conséquence du phénomène majoritaire, qui donne un temps de parole réduit à l’opposition.


    L’ordre dans lequel nous aborderons les différents thèmes n’est pas fonction d’une argumentation théorique de notre part, mais fonction de leur fréquence d’apparition au cours des Débats Parlementaires. Certes, nous aurions pu déterminer d’autres causes à la politique d’aide menée par la France, mais, comme elles n’ont pas été exprimées par la classe politique française, nous avons estimé qu’elles ne faisaient pas partie de sa conscience politique.


    Les motifs de l’aide, invoqués par les parlementaires français, sont de trois ordres :


    –	la coopération est un devoir moral, car elle est un aspect de la solidarité humaine,


    –	la coopération a des motifs économiques et politiques,


    –	elle est impliquée par notre passé de puissance coloniale.


    1. Les motifs historiques de l’aide


    Le député André Vidal résuma par une boutade le paradoxe de la décolonisation :


    « Les choses ne sont malheureusement pas aussi simples. En matière de décolonisation, s’il suffisait de s’en aller, ce serait trop beau. Pendant des années, la France a eu un budget des colonies : elle n’a plus de colonies, mais elle a toujours le budget »3.


    Est-ce à dire que les institutions demeurent, alors que naissent des nations souveraines? Il semblerait plutôt que, lorsqu’apparaissent des changements importants, comme la création d’États indépendants, qui étaient antérieurement sous allégeance française, les deux partenaires tiennent à éviter toute rupture qui ferait craindre le chaos ou le néant :


    « La présence française, par l’aide apportée dans les divers secteurs, a contribué au maintien des structures administratives indispensables à la vie des peuples; les risques de rupture n’auraient pas manqué de se faire sentir de la part de ces jeunes États, en cas de départ des Français »4.


    Les institutions semblent réagir comme des êtres vivants, lorsqu’elles sont confrontées à leur éventuelle disparition. Comme le groupe restreint qui sait qu’il va mourir (cela est manifeste dans le groupe de diagnostic, qui essaie d’exorciser sa fin, de la retarder), l’institution n’essaie-t-elle pas de retarder ce moment, ou bien de se trouver une nouvelle fonction? H. Deroche 5 appelle cette résistance « la seconde règle de la loi de persistance... Tout service bureaucratique oppose des forces actives et des forces d’inertie à sa disparition; le degré de son opposition est fonction de son utilité décroissante; la destruction d’un service n’est jamais totale mais aboutit toujours à un transfert de fonctionnarisation...


    ... Sous couvert de réforme, un service est déclaré supprimé, mais un autre est appelé à prendre sa place. Il s’agit soit d’un service déjà existant, qui s’étoffera en conséquence, soit d’un nouvel organisme, qui avec les cadres de l’ancien, viendra combler un vide réel ou fictif dans le contexte administratif ».


    Nous sommes ici dans le cadre du temps social « trompe l’oeil » dont parle G. Gurvitch6 et qui est caractéristique des organisations marquées par des ruptures entre le passé et le présent, ou encore présentant des irruptions dans l’avenir7. G. Gurvitch a aussi appelé ce temps le « temps surprise ». 1960/61 marque bien cette explosion dans l’organisation et ce passage difficile entre la colonisation et la coopération. D’un côté, il fallait innover, trouver de nouveaux modèles de conduites collectives : le coopérant ne pouvait être habillé par les mêmes normes et les mêmes idéaux que le colonial. D’un autre côté, toute l’infrastructure coloniale subsistait, en métropole et outremer. Il était impossible de tout transformer en une fois, car, non seulement certains changements lésaient des Français, mais encore, ils pouvaient conduire au marasme : ainsi, le rappel de 350 militaires français d’un pays d’Afrique Centrale pouvait faire péricliter tout le commerce local. Cette interaction entre le passé et le présent, avec des irruptions du futur, où l’on parle de « solidarité planétaire », de « trilogue », définit fort bien le ministère de la coopération. L’historien Raoul Girardet, dans la conclusion de son ouvrage « L’idée coloniale en France de 1871 à 1962 »8, remarque :


    « Il est à cet égard assez remarquable que l’idéal officiellement présenté de l’actuelle politique « d’aide et de coopération » ne se montre pas, à tout prendre, très sensiblement différent de celui qu’exprimaient en leur temps les grands doctrinaires de l’action coloniale, essentiellement définie comme une « mission de solidarité » ou « une œuvre collective de charité ». Sa formulation recouvre les mêmes élans désintéressés et la même sincérité dans la générosité; elle recouvre également, maintenus dans un semblable et très discret arrière-plan, les mêmes calculs, les mêmes arrières-pensées, les mêmes présomptions, les mêmes vanités. À travers elle se retrouvent, à peine changées, la même conception des rapports de civilisation, la même assurance dans la bonne conscience, la même certitude dans la supériorité des modèles occidentaux de progrès humain qui avaient si longtemps donné aux vieux impérialismes européens leur légitimation morale et stimulé leur dynamisme conquérant. Témoignage de l’inextinguible volonté de messianisme du vieil Occident, de son inaltérable puissance de survie, les forces qu’elle tend à mobiliser ne semblent guère en tout cas prêtes à s’éteindre ».


    Jean de Broglie disait déjà en 1963 :


    « ... et l’histoire dira très certainement qu’à l’époque coloniale a succédé l’époque de coopération »9.


    Or, il semblerait que la politique d’aide ait commencé avec l’émergence des idées de décolonisation, accompagnées, il est vrai, d’un certain nombre de réformes de structures, comme la création de l’Union Française en 1946, ou le statut de l’Algérie en 1947, qui élargissait les droits politiques de la communauté musulmane. Dans un rapport du conseil économique et social de 1962 10, les rapporteurs notent que cette politique n’est pas nouvelle :


    « En 1946, le principe d’une aide aux territoires d'outre-mer sous forme de création d’un fonds d’équipement économique et social fut admis grâce à des initiatives d’origine non gouvernementale, mais parlementaire : celles de MM. Monner-ville et Soustelle...


    ... Mais cette assistance n’était pas érigée en système. Nulle loi n’en posait le principe. L’assistance de la France, dans cet ordre d’idées, se manifestait spécialement par l’ouverture de son marché financier aux emprunts de ces pays, par la garantie de l’État français donnée à ceux-ci, et par les investissements, déjà très importants de l’épargne française à travers le secteur privé outre-mer ».


    Le Plan Marshall n’aurait donc pas précédé la politique d’aide française, il lui aurait plutôt donné une généralité. L’historien Girardet va plus loin : il voit dans l’aide une tendance constante du colonialisme, et la nomme un « humanisme colonial ». Cette tendance aurait été exprimée par Lyautey en premier. Ce « lien d’amour qui domine la pensée de toute une élite coloniale »11 s’est manifesté avant la deuxième guerre mondiale, et il se manifeste encore. C’est au nom de la gratitude que l’on motive la politique d’aide et de coopération :


    « Trop d’hommes sont tombés lors des guerres mondiales pour notre victoire ou notre libération »12.


    La politique d’aide, qui est considérée comme le passé, le présent et le futur, trouve sa justification dans l’histoire, dans le poids des morts (c’est-à-dire dans la solidarité du combat13, dans la communauté linguistique qui a été léguée14, et dans le cœur15).


    La politique d’aide, quoique jeune, dispose déjà d’une tradition, d’une communauté linguistique, et d’une histoire qui reste à écrire. Nous pouvons donc présumer qu’elle ne sera pas reçue d’une manière neutre, et qu’elle sera affectée de mouvements centripètes et centrifuges, qui sont plus que des mouvements d’humeur de la jeunesse.


    2. La mission traditionnelle de la france : le devoir de civilisation


    L’aide est le devoir du riche envers le pauvre, mais c’est aussi une tradition pour la France, tradition qui trouve son origine dans plusieurs domaines. Comme le remarque René Feit16,


    « S’il existe un domaine dans lequel la tradition occupe une place prééminente, c’est bien celui des Affaires Étrangères ».


    Si la mission traditionnelle de la France existe, c’est parce qu’elle est revendiquée par une organisation elle-même traditionnelle. Cette tradition tiendrait, selon nous, plus de la coutume et du conformisme que d’une véritable tradition.


    Mais les parlementaires et le pouvoir exécutif vont plus loin : c’est plus qu’une tradition, c’est une « affaire de civilisation ». Ce devoir de civilisation se réfère aux idéaux révolutionnaires :


    « Son goût pour la liberté s’est manifesté tout au long de son histoire. Les principes qu’elle a énoncés en 1789, en 1848, et à Brazzaville en 1944, retentissent encore à travers le monde »17.


    La domination coloniale, surtout à partir de 1930, c’est-à- dire dans la deuxième phase de la colonisation, a été fondée sur le principe républicain de l’égalité entre les hommes.


    « Les mains avancées devaient être aidées dans leur ascension au plus haut niveau de civilisation »18.


    Et pour Jules Ferry comme pour le cardinal Mercier, pour Alfred de Tarde et bien d’autres, le devoir de civilisation, opposé à l’impérialisme traditionnel, « dictait sa tâche à notre peuple » 19.


    Le hiatus entre les déclarations d’intention et la réalité était frappant. À Rabat, en 1913, un an après l’arrivée de Lyautey, Gouraud écrivait :


    « J’ai noté dans les bureaux une tendance à la centralisation bien conforme à notre esprit national, mais en opposition avec les idées du Général »20



    Et, comme le montre Charles André Julien, si l’homme était une personnalité exceptionnelle, le protectorat était une fiction.


    Ce devoir moral a certes connu des avatars, des applications diverses, il a cependant contribué utilement au rayonnement de la France, de sa langue et de sa culture, et c’est cet acquis qu’entend préserver la coopération.


    3. Le rayonnement français : défense de la langue et de la culture


    Dans son rapport21, J. M. Jeanneney intitule le chapitre où il évoque le besoin de rayonnement de la France « Les vraies raisons d’une politique française de coopération ». Le rayonnement français est d’abord dû à la diffusion de la langue française : elle est la langue véhiculaire d’une grande partie de l’Afrique et elle doit le rester. Elle a des concurrents, et le principal est l’arabe. Les politiques d’arabisation ne sont pas très expansionnistes, car, le plus souvent, elles sont liées à la diffusion de l’Islam. Si elles l’étaient, elles tariraient la source de la coopération bilatérale française. Pour A. Chandernagor22 et C. Mont23, la coopération et la langue française doivent permettre de former des élites.


    « Il munira nos amis africains et malgaches d’une langue interafricaine et de diffusion mondiale et de cadres et d’élites toujours plus nombreuses qui assumeront librement le destin de leur pays ».


    Une langue véhicule non seulement une culture, mais elle permet aussi de penser. Jean Foyer motive ainsi la coopération : il faut


    « maintenir le rayonnement de la France dans des pays qui continuent à parler, donc dans une large mesure, à penser français »24,


    La France n’est pas seulement un pays de vieille culture, elle se doit aussi de présenter une façade moderne, ouverte sur l’avenir, c’est-à-dire sur les sciences et les techniques.


    « La langue française est le véhicule de la science et de la technique en Algérie. Elle est celle où se forment les cadres moyens et supérieurs de ce pays. Il est clair que des cadres algériens formés dans notre langue, habitués à agir et à penser dans notre langue, constituent pour la France un investissement durable et fécond, tandis qu’ils représentent pour l’Algérie la garantie d’un développement rapide »25.


    La tâche dans ce domaine est rude, car l’anglais concurrence durement le français. Cette langue commune aux pays africains et malgache et à la France doit permettre le dialogue.


    « Jamais l’on enverra assez de professeurs, de techniciens, d’hommes privés compétents, quelle que soit leur discipline, d’hommes politiques, de ministres et aussi de parlementaires pour entretenir un dialogue qui est plus que jamais indispensable »26.


    Aymar Achille Fould exprime ci-dessus une notion fort répandue, et il est significatif que les deux revues éditées au Maroc traitant de la Coopération se soient appelées « Confluents », et « Échanges ». Si l’on examine le contenu de ces deux revues, il apparaît vite que la notion de dialogue est devenue de plus en plus creuse. La revue « Confluents », la plus ancienne, publiait des articles d’auteurs marocains et français sur des problèmes marocains, sur la coopération franco-marocaine. La revue « Échanges », quant à elle, ne contient plus actuellement (1974-1979) que des renseignements administratifs à l’usage des coopérants. L’éditeur de la revue invoque, pour justifier cette évolution, le raidissement des autorités marocaines sur un sujet devenu tabou. Nous verrons plus loin que cette attitude est une constante pour tous les paliers en profondeur. Le dialogue constitue un mot-clé de la politique de coopération, mais son contenu semble s’amenuiser de plus en plus dans les pays aidés.


    La langue française doit permettre la création d’une communauté, et « c’est au service de cette communauté que se situent l’aide et la coopération apportées par la France aux pays francophones de l’Afrique Noire et de l’Océan Indien » 27.


    La politique française a toujours eu pour but de soutenir l’idée de fédération ou d’union des États d’Afrique Noire et de Madagascar : lors de la décolonisation, elle a essayé de maintenir les deux fédérations d’Afrique Occidentale et d’Afrique Centrale par la création d’un certain nombre d’institutions.


    Il semblerait, et les événements de Kolwézi le confirment, que l’on cherche de plus en plus à créer une francophonie africaine. Français et Belges interviennent maintenant dans les « chasses gardées » : la coopération française s’est étendue au Zaïre, au Rwanda et au Burundi. La coopération belge procède à des interventions ponctuelles au Maghreb et au Sénégal. La formation de cette communauté est une des ambitions de la France, et elle se heurte bien entendu à un très grand nombre d’obstacles; elle devrait être facilitée par « l’universalité du français ».


    L’historien anglais Théodore Zeldin, dans son « Histoire des passions françaises », a mis en évidence cette originalité du nationalisme français, qui qualifie d’universelle la langue française :


    « On pourrait probablement trouver cette attitude dans d’autres pays, mais nulle part la langue n’a été portée en aussi haute estime, jusqu’au rang de symbole du génie national. Lorsqu’on demande à Paul Valéry en 1941 de définir ce que la France représentait, il répondit : « Le premier fruit intellectuel d’un peuple est son langage, qui est donc la première chose à examiner, si on se prend à vouloir apprécier la vie de l’esprit dans ce peuple et l’évolution de sa vie » »28.


    M. Rivain remarque le même phénomène :


    « On s’est trop souvent complu à penser que la langue, la culture française disposaient d’elles-mêmes d’un tel rayonnement qu’il n’était point davantage besoin de se préoccuper de son universalité »29.


    Jean de Broglie 30 fait remonter cette tradition aux Croisades, à la Révolution, à « l’épopée coloniale ». Le sénateur Léon Motais de Narbonne considère que, quelles que soient les vicissitudes de la coopération, la France doit maintenir ses professeurs :


    « Si, dans une ville comme Hanoi, nos professeurs n’ont en face d’eux que des jeunes Vietnamiens communisés, laissons- leur nos professeurs, tout simplement parce que nous estimons que la France est détentrice d’une certaine richesse, sa culture, qu’elle partage avec le monde, avec tous, sans aucune espèce de distinction, de discrimination idéologique ou autre »31.


    « Il semble donc qu’un puissant levain pousse périodiquement les Français à faire rayonner leur culture et leur civilisation, à transmettre aux autres peuples un peu de leurs connaissances, de leur expérience, de leur idéal. Ce besoin latent trouve aujourd’hui son expression dans ce qu’il est convenu d’appeler la coopération »32.


    Nous sommes au cœur du nationalisme français, qui s’appuie essentiellement sur la langue, bien que Renan ait montré qu’une communauté linguistique ne formait pas une nation. La nation est, en dernière analyse, une volonté. La volonté française est peut-être, plus qu’une autre, marquée par la langue, quelles que soient les vicissitudes que celle-ci connaisse. N’est-ce pas la langue, qui, par l’entreprise de l’école, a unifié les populations françaises malgré leur hétérogénéité? 


    Cette langue d’élites et d’aristocraties était la première lors de l’expansion coloniale européenne. En parlant cette langue, le locuteur entrait dans un univers réservé aux « meilleurs » d’Europe. Il entre maintenant dans le « cartésianisme », image collective du français, qui « est une notion très nébuleuse, et c’est ce qui fait sa force. Chacun pouvait, dans une certaine mesure, en accepter certains aspects. En un sens, c’était un trait commun que tous les Français partageaient »33. Nous pourrions ajouter qu’ils le partagent bien plus à l’étranger, et surtout lorsqu’ils vivent dans des pays sous-développés. Presque tous les Français qui partent coopérer dans le Tiers-Monde découvrent qu’ils sont cartésiens. En général la référence ne renvoie pas au doute cartésien. Ce cartésianisme collectif serait plutôt une certitude de clarté dans la pensée et de logique alliés à une langue qui offrirait les mêmes qualités.


    Que Descartes soit devenu un symbole du nationalisme français a de quoi surprendre. Il faut cependant remarquer qu’il est une des figures communes aux scientifiques et aux littéraires, qui ne pêche ni par excès d’hermétisme, ni par excès de verbiage. Comme la plupart des coopérants sont au moins bacheliers, la référence à Descartes fait appel à un cursus commun.


    À ce besoin de rayonnement, premier motif invoqué pour coopérer avec les autres nations, qui s’appuie sur le nationalisme français, sur le passé de grande nation de la France, s’ajoute la présence de résidents français dans les anciens protectorats et colonies.


    Aux idéaux succède le pragmatisme.


    4. La présence française a l’étranger


    Comme le souligne Jean de Broglie34, les objectifs de la coopération « ... ne sont pas aisés à définir, car il y a dans cette affaire un mélange de sentiments et d’intérêts, d’égoïsme et d’altruisme ».


    C’est cet égoïsme que nous allons aborder maintenant.


    Les Français à l’étranger


    La présence d’une communauté française à l’étranger justifie la politique d’aide et de coopération et en est un des « ressorts essentiels »35. Députés et sénateurs 36 expriment la relation de cause à effet entre la présence française et l’aide : la présence d’un personnel enseignant est nécessaire à la scolarisation des enfants des « Français de souche »; les enseignants du secondaire ont, au début des indépendances, surtout contribué à scolariser les « petits blancs ».


    Depuis une dizaine d’années, on assiste, dans un certain nombre de pays, à une « nationalisation » des systèmes d’enseignement. Par retouches successives, ces systèmes ont été transformés et se sont peu à peu éloignés du modèle métropolitain. Il a donc fallu créer à l’étranger des écoles primaires, des collèges, des lycées français, délivrant des diplômes français. Les enseignants français à l’étranger sont donc répartis en deux catégories : enseignants du secteur « diffusion » dispensant un enseignement français dans des établissements français et enseignants du secteur « coopération » dispensant un enseignement local dans des cadres locaux. Les premiers ont un public d’élèves français et francophones, avec une proportion importante d’élèves autochtones (de 40 à 50 %). Les seconds ont un public exclusivement autochtone. Dans les Débats Parlementaires, ces deux assistances sont généralement confondues, et souvent, la première est privilégiée par rapport à la seconde, qui pourtant est numériquement beaucoup plus importante. Ceci s’explique aisément, car c’est dans le secteur diffusion que les enfants des Français de l’étranger accomplissent leur scolarité, et leurs parents ont un poids politique certain. Le second secteur est polymorphe, et les enseignants y sont mis à la disposition d’État jaloux de leur souveraineté : toute critique peut alors prêter à l’accusation d’ingérence.


    Si la colonie française constitue un « ressort essentiel » de la politique d’aide et de coopération, il est, de plus, de l’intérêt de la France de prendre « des mesures en faveur du maintien des activités de nos compatriotes dans ces pays », car « s’il leur fallait réintégrer la métropole, celle-ci serait dans l’obligation de les reclasser, et l’on sait combien ce problème est difficile à résoudre, tant sur le plan financier que sur le plan humain »37.


    Depuis 1961, les communautés françaises au Maghreb se sont beaucoup réduites, et comme le mentionne le président de l’Union des Français de l’étranger, leur composition a également changé :


    « Les sondages permettent de préciser que les collectivités françaises comportent de moins en moins de personnes définitivement installées, mais une proportion croissante (au moins 60 %) de provisoires et de « nomades », passant un nombre limité d’années dans un État, souvent changeant plusieurs fois de pays au cours de leur carrière avant de revenir en France, soit qu’il s’agisse des coopérants de tous ordres envoyés par l’État, soit du personnel technique détaché par les entreprises privées françaises pour des implantations industrielles ou commerciales à l’étranger.


    Par suite l’âge moyen tend à rajeunir, la qualification à s’élever et l’état d’esprit à changer. Il y a de moins en moins de Français de l’étranger, résidant à titre définitif, et de plus en plus de Français à l’étranger, résidant hors de France à titre temporaire, qui souhaitent rester liés à la France (législation sociale, enseignement pour les enfants, radio, journaux français, etc.) »38.


    La défense des intérêts économiques et financiers


    En parlant du Maghreb, Jean-François Deniau, secrétaire d’État auprès du ministre des Affaires Étrangères, indique :


    « Je tiens à signaler qu’une telle évolution ne peut être que prudente et progressive. Il s’agit de pays et de régions du monde où nous avons des intérêts considérables, où vivent un très grand nombre de nos compatriotes et où nous devons en tenir compte dans notre action »39.


    La France, grâce à son passé colonial, à sa politique de coopération conserve « un avantage initial important qui est d’une part le résultat d’une existence commune longue et fructueuse, qui est aussi la conséquence du maintien de liens privilégiés sur le plan monétaire et sur le plan international » 40. L’aide est une stratégie économique dans une compétition qui devient de plus en plus âpre.


    Cette expérience est aussi bénéfique pour les cadres expatriés :


    « En réalité, loin de se traduire par un appauvrissement de notre économie et un prélèvement de nos techniciens qualifiés, la coopération crée au contraire un enrichissement des cadres de la France et peut devenir un facteur très important de notre expansion économique future...


    ... le fait d’avoir noué des liens avec des producteurs et des techniciens étrangers représente un capital irremplaçable, permet d’amorcer des échanges commerciaux qui profiteront ultérieurement à moyen ou à long terme, à l’économie des deux pays intéressés »41.


    Tous les rapports mentionnent cet enrichissement personnel dont pourra bénéficier la communauté d’origine du travailleur expatrié. Nous verrons plus loin, quand nous traiterons les aspects psychologiques de l’aide, l’impact de cette expatriation sur le sujet et son milieu.


    La formation des hommes « est un placement meilleur encore que les meilleurs investissements financiers pour favoriser le développement du Tiers-Monde » 42. La « formation » est devenue un des mots-clés de la coopération et un de ses slogans les plus habiles. Qui oserait accuser d’impérialisme une politique qui vise surtout à former des formateurs? La formation a pour connotations la générosité, l’humanisme; qui plus est, elle semble sans fin, car il faudra toujours former des formateurs.


    Enfin, l’idéal républicain, l’égalité entre les hommes, est aussi invoqué pour justifier la politique d’aide. Georges Pompidou, premier ministre, l’évoquait en 1964 :


    « Il y a enfin et surtout à la coopération, on l’a également dit à cette tribune, des raisons morales et humaines valables pour tous, qui rejoignent d’ailleurs la politique. Et en inversant la formule empruntée tout à l’heure au rapport Jeanneney, je dirai qu’ici l’éthique rejoint la politique au sens le plus élevé du terme »43.


    Et c’est ainsi que l’égoïsme devient altruisme, que l’intérêt économique et financier devient générosité dans le but de la formation de l’homme. L’autochtone comme le coopérant est formé ou se forme, le coopérant, lui, se trempe, comme le faisait le colonial, à cette « école d’énergie », dont il rayonnera à son retour. Au fond, les arguments employés n’ont guère changé depuis la colonisation. Raymond Aron évoque les deux arguments essentiels de la propagande coloniale : « la propagande n’était pas tant dirigée contre les « marxistes » que contre les « libéraux ». Contre les premiers on invoquait en cas de besoin « la mission civilisatrice », contre les seconds, il fallait démontrer que la métropole devait à ses colonies une bonne part de sa prospérité » 44. La mission civilisatrice est devenue le besoin de rayonnement de la France, et les intérêts économiques et financiers se sont substitués à la prospérité apportée à la métropole par l’empire colonial.


    Il existerait un devoir moral du riche envers le pauvre, afin que le pauvre ne devienne pas plus pauvre. La pauvreté serait scandaleuse, et de plus, un excès de paupérisme pourrait conduire à l’aventure. Notre appréhension de la richesse et de la pauvreté s’est singulièrement modifiée depuis la vulgarisation de la comptabilité nationale et des agrégats PIB/habitant, PNB/habitant. La pauvreté se chiffre en revenu annuel par tête, en production de matières premières et de biens manufacturés. Et si l’on évoque souvent le cycle infernal de la surpopulation, très peu d’auteurs insistent sur le sous-peuplement, qui est le cas général en Afrique Noire francophone. L’avenir est-il le même pour le Maghreb, avec ses taux de croissance dépassant 2,5 % par an, ou pour des pays dont la population stagne entre 600 000 et 5 000 000 d’habitants?


    5. Les motifs stratégiques


    Nous abordons ici une des véritables fins de la coopération, car si la coopération est généreuse et égoïste, désintéressée et intéressée, culturelle et économique, elle est surtout politique. Et c’est une des raisons qui, à notre avis, clôt les bouches et donne mauvaise conscience. Pour les uns, reconnaître l’utilité de la coopération, c’est reconnaître que l’on n’est pas indépendant, que l’on est sous tutelle et que le destin national passe par l’ancienne métropole. Les autres, arrivés dans le pays qu’ils doivent « aider », constatent l’altérité de leur propre culture, celle-là même qu’ils vont devoir transmettre. Ils voient qu’au- delà des motifs invoqués dans les politiques d’aide, il existe un choix politique, et qu’ils sont les agents d’une politique, et cela dérange. Même si l’on croyait servir la francophonie au mieux, on s’aperçoit que dans le meilleur des cas elle est un moindre mal (en Afrique Noire francophone, le français sert effectivement de langue véhiculaire, face à une myriade de langues locales orales), qu’au pire, elle s’oppose à l’extension d’une langue de civilisation ou de culture comme l’arabe ou le malgache.


    Si le coopérant a le sentiment qu’il est involontairement un pion sur un échiquier, il a cependant beaucoup de mal à imaginer cet échiquier, tant il est obnubilé par la relation riche/pauvre, qui est certes importante, mais qui n’est peut- être pas fondamentale. En effet, les riches n’ont pas l’exclusivité de la coopération. Outre la coopération internationale sous l’égide des organisations internationales, des pays, eux-mêmes bénéficiaires d’aide, ont mis sur pied des programmes d’aide et de coopération. C’est le cas de la Chine, de l’Égypte, d’Israël, du Maroc, de Cuba, de la Libye, de l’Algérie et des pays de l’Est.


    Dans tous les cas, l’aide est diverse et variée : elle va du prêt en professeurs d’arabe, en techniciens d’irrigation, aux dons en matériels militaires et politiques (oeuvres complètes de Karl Marx et de Lénine, livre rouge de Mao Tsé Tung, écrits de Kim II Sung). Le but de toutes ces aides est d’étendre l’influence politique, de distendre ou de resserrer les liens existant à l’intérieur d’un des blocs. Pour ce faire, on s’appuie sur des amis de longue ou de fraîche date, sur des positions ou des ressources stratégiques. Si certains pays se contentent de se créer une clientèle, d’autres cherchent à exercer un leadership au nom de la religion, de la culture, de l’idéologie ou de l’histoire.


    Mais tous ces « aideurs » œuvrent pour la paix. L’Afrique semble être un vaste champ d’expérience pour les pacifistes de tous bords. La fragilité même du continent suscite les appétits les plus féroces comme les plus admirables dévouements. Il y a donc une lutte pour la paix qui consiste soit à attiser le feu, soit à allumer le brasier. Ce pacifisme ne doit pourtant pas nous leurrer : il implique la force, la recherche de puissance, c’est-à-dire l’hégémonie. Cette hégémonie n’est pas le mal absolu, car ce n’est pas une notion morale, mais une notion politique. Elle est constamment voilée par la phraséologie sur la paix, sur l’aide et le développement, mais elle est pourtant diffusément perçue par le personnel de coopération qui se défend ou accuse les autres d’être des néocoloniaux, des impérialistes.


    La force doit être cachée pour pouvoir agir auprès de nations souveraines, elle doit aussi être spectaculaire et efficace pour rassurer les contractants.


    6. Conclusion


    Nous avons vu qu’il existait un parallélisme frappant entre les motifs de la colonisation et les motifs de la coopération. Un seul motif n’est plus évoqué, c’est celui de la paix sociale interne de la République qui risquait d’être gravement perturbée par « un million de mendiants et peut-être deux millions d’indigents... Des mesures légales sagement mûries allègeraient la mère patrie sans manquer aux sentiments d’humanité de la classe malheureuse. Pourquoi n’établirait-elle pas, en Algérie par exemple, des colonies agricoles composées d’habitations réunies en villages? »45.


    Si ce motif a disparu, les autres demeurent, même si leur formulation a changé, puisqu’il ne s’agit plus de nos territoires ou de nos colonies. Ce changement est évidemment essentiel, car, si l’on pouvait envisager la pérennité de l’empire, il n’en est plus de même actuellement, et l’avenir est incertain, comme le disait Maurice René Simonet en 1961 :


    « Ce qui m’a beaucoup frappé — et vous même aussi, mes chers collègues, j’en suis sûr — c’est que la plupart de ces chefs d’États africains, nous les avons connus sur ces bancs, sinon même au banc des ministres. Ces hommes ont fait leurs classes politiques chez nous, ils y ont contracté certaines habitudes, certaines formes de pensée, et aussi, ils y ont noué certaines amitiés qui demeurent. Nous ne sommes donc pas inquiets tant que la génération actuelle dirige ces pays. Mais nous sommes en droit de nous demander ce qui se passera demain »46.


    Tous ces motifs, la langue, les investissements économiques, la survie de la colonie française visent à préserver l’influence que la France exerçait dans ces parties du monde, même si, depuis le retrait total de la péninsule indochinoise, cette influence peut paraître menacée et fragile. C’est pourquoi la coopération est qualifiée de peau de chagrin, terme fréquemment employé par les parlementaires, d’autant plus qu’elle est contractuelle, et que donc les accords de coopération peuvent être révisés à la demande de l’un des partenaires. C’est probablement la raison qui pousse la France à étendre son champ d’activité au Zaïre, à l’Afrique de l’Est, aux pays anglophones et lusophones.


    S’agit-il d’un nouveau style de relations d’État à État? Ce nouveau style s’accompagne de migrations temporaires, et le migrant souhaite maintenir des liens avec la mère patrie, ce qui implique des écoles françaises, donc un renforcement des relations culturelles. Ces relations culturelles multiformes ont un poids beaucoup plus important en Afrique francophone, car un destin commun a formé les institutions et les hommes. L’indépendance ne consiste pas à renier le passé et à forger, d’un trait de plume, un nouvel avenir; que ce soit en matière d’éducation, de santé ou de justice, il est difficile de quitter le modèle français, car si l’on touche à une pierre de l’édifice, tout semble crouler.
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    Chapitre II 
La coopération et la paix


    « Chercher en revanche, par notre action culturelle, par notre combat journalier contre la misère où elle sévit, à nous aligner dans la course pour la paix, voilà qui peut être à la mesure d’une nation comme la nôtre » affirme le socialiste Emile Muller en 1961 ».1



    Pour les uns, la coopération c’est la paix, parce qu’elle sert le développement qui fonde la paix. Pour d’autres, le mercantilisme est pacifique; pour d’autres encore, la France est garante de la paix dans cette partie du monde. Enfin, la compréhension internationale au sein de la francophonie par la diffusion d’une culture et les relations entre les hommes sert aussi la cause de la paix. Tout motif de coopération est à l’origine un pacifisme.


    Si Scheller distingue huit sortes de pacifisme, ramenées à deux par R. Aron, nous pensons qu’à toute cause de guerre ou de violence s’oppose un pacifisme cherchant à résorber cette cause. Il existerait donc une infinité de pacifismes, liés à la plupart des activités humaines, puisqu’elles sont toutes porteuses de conflits et de coopération. Ces pacifismes nivellent et amalgament les activités humaines, comme ils égalisent les rapports sociaux.


    Les pacifistes de la non-violence ne font guère de différence entre l’agressivité et les relations familiales, les groupes de face à face et les nations. Instinct et acte rationnel sont confondus, ainsi que valeurs et normes; les niveaux d’organisation sociale subissent le même sort : tantôt on invoque K. Lewin et ses expériences sur les trois formes de leadership, tantôt on s’appuie sur certains événements de la deuxième guerre mondiale.


    1. Le pacifisme culturel et psychologique


    C’est une analyse de la deuxième guerre mondiale qui semble être à l’origine du pacifisme culturel et psychologique. Bien que cette idéologie soit surtout véhiculée par les organismes spécialisés des Nations Unies et par la coopération internationale, la coopération française insiste sur certains de ces aspects, et l’accent mis sur les actions de formation et d’éducation ne lui est pas étranger.


    L’ennemi de l’Allemagne nazie étant un ennemi de race, les études psychosociales ont longtemps porté sur les questions raciales. Elles ont eu à ce titre une double utilité : d’une part elles ont permis d’étudier les préjugés raciaux dans une nation polyraciale comme les États-Unis d’Amérique, d’autre part elles ont fourni un cheval de bataille et une idéologie antiraciale à un organisme mondial. Si la plupart de ces études sont particulières et ne valent que pour les pays concernés, elles ont néanmoins permis de mettre au point des techniques et des méthodes, et de mettre en évidence le rôle joué par les stéréotypes.


    Les stéréotypes étudiés dans la perception et la communication (journaux, ouvrages scolaires) se rapportant essentiellement au stéréotype national et racial. Or la stéréotypie s’exerce dans toutes nos actions sociales et à la limite englobe la culture et la conscience collective. Est-ce à dire que notre praxis et cognition sociale ne soient que stéréotypie? C’est ce que les auteurs auraient tendance à démontrer. Or, quelles sont les fonctions du stéréotype?


    Les pacifistes répondront : diviser les hommes. Mais si le stéréotype divise les hommes, c’est qu’il permet aussi de les unir. A-t-on déjà vu une communauté ethnique qui ne possède pas de signes de reconnaissance, de gloires locales, de manifestations collectives portant la marque du « Nous »? Chaque collectivité peut s’opposer à une autre collectivité, comme elle peut coopérer avec elle. L’ » homo socius », par l’intermédiaire du stéréotype, reconnaît l’autre, le met en catégories, envoie ou refuse des messages. Le stéréotype véhicule le conformisme, ce en quoi il est méprisable aux yeux des intellectuels, mais le conformisme est nécessaire à l’homme social.


    La nécessité du conformisme est peut-être une des conditions de survie collective pour les migrants. On ne transporte pas sa patrie avec soi, mais quelques signes extérieurs, qui, parleur simplicité même, rappellent le sol natal et affirment son existence aux yeux d’autrui : camembert et vin des Français de l’étranger, choucroute des Alsaciens et des Lorrains de Rabat, autant de signes distinctifs qui rapprochent et séparent.


    Par ailleurs, si le conformisme du code des bienséances nous recommande de paraître manifester une parfaite égalité, dans la conversation par exemple, le même code nous enjoint de manifester notre supériorité ou notre infériorité, dans nos relations de travail, dans nos relations épistolaires, etc. La hiérarchie et l’égalité jouent constamment dans nos relations sociales, et comme le montre Banton 2, il y a loin entre nos intentions exprimées dans un questionnaire et nos actions réelles.


    La variété des situations possibles ne nous fait cependant pas oublier que la ségrégation est une réalité sociale. L’explication psychologique de cette ségrégation repose sur le rôle du stéréotype et des préjugés dans la distance sociale. La réduction de cette distance sera donc l’objectif du psychosociologue, et celle-ci passe par l’éducation.


    Otto Klineberg3 nous en donne deux exemples. Le premier est pris auprès d’écoliers londoniens : « Les enquêteurs ont commencé par enregistrer les opinions que ces enfants avaient sur différents groupes ethniques, notamment sur les Noirs d’Afrique. Ces écoliers ont ensuite été mis en contact avec deux excellents professeurs africains qui ont passé plusieurs semaines dans leur école. Les changements intervenus ont été frappants et les opinions plus favorables qui se sont fait jour se sont généralement étendues aussi aux autres groupes « étrangers ».


    Le deuxième exemple porte sur deux études effectuées en 1932 et en 1950 auprès d’étudiants de l’Université de Princeton, qui ont montré en 1950 « une réduction très marquée de l’influence exercée par les stéréotypes et de la tendance des étudiants à faire des généralisations sur les groupe ethniques ». Une des raisons de ce changement est « due en partie à l’influence des cours de sciences sociales, qui ont appris aux étudiants à faire preuve de prudence et d’esprit critique envers les généralisations ethniques ».


    L’éducation sera donc le cheval de bataille qui permettra d’instaurer une tolérance mutuelle entre les hommes, et qui, ce faisant, développera une compréhension interculturelle, facteur de paix dans le monde. Tel est le credo des organisations internationales et, en partie, des coopérations bilatérales. Les voyages culturels, les bourses, les experts et les coopérants seront les meilleurs vecteurs utilisés pour atteindre ce but.


    Raymond Aron4 qualifie cette attitude de naïveté. Si la bonne foi ne peut être mise en doute, le bon sens laisse entrevoir que, quels que soient les échanges culturels internationaux, la guerre sera toujours une issue des conflits entre nations. De plus, la culture astéréotypique qui sera enseignée sera toujours la culture d’une des grandes puissances. Elle nivellera le champ culturel en diffusant ses référents culturels, qui, du Maghreb à l’Équateur, uniront peut-être les hommes, tout en les divisant par ailleurs.


    Les coopérations bilatérales sont bien entendu favorables à un dialogue entre pays assisté et pays donateur, mais ce dialogue doit surtout permettre le rayonnement de la culture et des techniques du pays donateur. L’aide multilatérale est ressentie comme une concurrente par l’aide bilatérale française. En effet, pourquoi participer à l’aide multilatérale, si celle-ci ne fait que renforcer la culture et les techniques anglo-saxonnes :


    « L’orientation parfois excessive de certaines organisations internationales (Organisation Mondiale de la Santé, par exemple) en faveur des techniques anglo-saxonnes ne doit pas nous conduire à une abstention qui serait préjudiciable à nos intérêts »5.


    Georges Pompidou révèle les mêmes erreurs :


    « Que dire de l’action d’organismes internationaux pourtant rodés, bien gérés, et parmi les plus valables, qui pour étudier les conditions d’enseignement dans un pays francophone, envoyèrent des experts qui ne parlaient pas le français et ne connaissaient pas nos méthodes d’enseignement, de telle sorte que leur rapport fut totalement inutile? »6.


    Mais l’aide multilatérale « permet aux techniciens d’origine française de n’être pas absents et parfois de préparer la voie à un apport ultérieur à titre bilatéral; il en a été ainsi notamment dans les pays arabes pendant la période où les relations diplomatiques étaient interrompues avec la France » 7.


    En fait, ce sont les mêmes coopérants français qui appartiennent tantôt à l’aide multilatérale, tantôt à l’aide bilatérale; ils ne sont pas très nombreux, car les postes d’experts internationaux sont rares.


    S’il est plus facile pour les pays aidés, d’accepter, et ceci pour des raisons psychologiques, l’aide multilatérale, celle-ci, malgré son souci de compréhension internationale, reste cependant perçue comme une aide politique :


    « Quant à dire que l’aide multilatérale ne serait pas politique, permettez-moi d’ajouter que cela se discute. Nous voyons dans l’aide multilatérale, par exemple l’aide des Nations Unies, des influences et des tendances politiques se marquer aussi nettement que dans toutes les aides bilatérales, en ce qui concerne par exemple la répartition de l’aide »8.


    2. « Si vis pacem, para bellum »


    Les blocs


    Raymond Aron rappelle dans une belle formule qu’ « il n’est pas faux de dire que la générosité des deux Grands est un sous-produit de leur hostilité » 9. Maurice Schumann se réfère à Yalta : « De plus en plus nombreux sont les peuples qui constatent que le partage de l’influence et de la puissance ne peut pas être le fondement de la paix; en d’autres termes qui, tout en restant fidèles à leurs amitiés et à leurs alliances, ressentent, comme le disait tout à l’heure en termes excellents M. Arthur Comte, le danger des hégémonies et la précarité des Yalta » 10. Toute politique de coopération semble viser à contenir l’un et l’autre bloc, quelquefois avec l’aide de puissance comme la France et la Belgique. Georges Pompidou a bien montré que, lorsqu’un partenaire quittait le jeu, un autre prenait sa place :


    « La coopération a également des raisons politiques. C’est évident. Et je suis satisfait que certains orateurs l’aient indiqué clairement, car c’est faire preuve d’aveuglement ou d’une excessive pudeur que de nier que présentement, dans le monde, les pays en voie de développement sont pour beaucoup un champ de rivalités entre les pays industriels, particulièrement entre les pays du monde communiste et les pays du monde libre, plus précisément encore entre les États-Unis et l’Union Soviétique.


    Il suffit pour s’en convaincre de citer quelques exemples au hasard, qu’il s’agisse de ce qui se passe dans certains pays comme l’Égypte, où chacun cherche à faire autant et plus que l’autre, ou de ce qui se passe dès qu’un pays comme Cuba se trouve mécontent de la façon dont il est traité par les États-Unis : on voit l’autre bloc se précipiter pour les remplacer, par exemple en achetant le sucre dont les États-Unis étaient jusqu’alors preneurs. La seule différence c’est que les États-Unis l’achetaient plus cher et le mangeaient, alors que les Russes l’achètent moins cher et nous le revendent »11.


    Il faut donc occuper le terrain, comme le conseille R. Galley, ministre de la Coopération : « Ne laissons pas, je vous prie, dans l’océan Indien, le champ libre aux menées subversives d’un impérialisme aux couleurs que vous savez » 12. La plupart des parlementaires s’accordent à reconnaître que « d’autres pays plus lointains sont prêts à remplir le vide que nous laisserions »13.


    L’aide française constituerait « un moyen efficace d’équilibrer les conflits d’influence entre les blocs ».


    La France ne fait-elle pas partie d’un bloc, et n’est-elle pas assimilée dans les pays socialistes au capitalisme monopolistique? Si l’appartenance de la France ne fait pas de doute, toute une série de facteurs, comme l’abandon de son empire, sa taille moyenne, sa volonté d’indépendance nationale, la rend moins redoutable que les deux États continentaux. Les puissances moyennes comme la France, la Belgique, l’Angleterre pourraient jouer un rôle de tampon entre les deux Grands dans le Tiers-Monde, et plus particulièrement en Afrique.


    C’est pourquoi Paul Granet, député UDR, estime que l’aide vise à la dissociation des blocs :


    « Toute la politique du général de Gaulle que nous continuons visait à la paix du monde par la dissociation des blocs. L’aide que la France de la Ve République peut apporter aux nations du Tiers-Monde, en Afrique et encore plus en Asie, peut être un élément essentiel d’une politique de dissociation des blocs, donc d’une politique de la paix et du rayonnement de la France »14.


    Maintenir les blocs ou dissocier les blocs? Il est difficile de trancher, car, si a priori, l’Est et l’Ouest semblent jouer un jeu à somme nulle (ce que l’un perd, l’autre le gagne), dans la réalité les alliances et les ruptures ne sont pas aussi brutales, car il en est de l’intérêt du Tiers-Monde, comme le souligne R. Aron :


    « En Asie, en Afrique, en Amérique Latine, les régimes révolutionnaires, même s’ils se réclament de Moscou, auraient intérêt à ne pas rompre avec l’Occident, ne serait-ce que pour recevoir de l’aide des deux côtés »15.


    C’est ainsi que Conakry a renoué des liens avec Paris, que la République Populaire du Congo, qui a fourni une aide non négligeable au M. P. L. A. lors de la guerre en Angola, reçoit une aide française quasi invariable dans le temps.


    Pourtant les méthodes de cette aide vont déterminer une stratégie où « les grands, le plus souvent, ne peuvent employer les moyens avoués de la force. Or, au premier abord l’un des deux interlocuteurs-combattants paraît plus adapté à la nature et aux règles de ce conflit, plus politique que militaire, plus clandestin qu’ouvert, plus violent que pacifique »16. En effet, comme le remarque Y. Bourges, secrétaire d’État aux Affaires Étrangères, chargé de la Coopération :


    « Je ne crois pas qu’il faille considérer l’assistance militaire comme une forme de coopération anormale, indigne, en quelque sorte frappée de malédiction. Nous devons être logiques avec nous-mêmes. Ayant donné à ces États l’indépendance, nous les reconnaissons comme souverains »17.


    Augmenter ou maintenir la sphère d’influence


    La politique de coopération s’appuie sur les nations amies, et à ce sujet, on parle de coopération exemplaire. Le ministre de l’éducation nationale de Côte d'Ivoire, M. Akoto Yao, répond à une question d’un journaliste de « Voix d’Afrique » que :


    « la disponibilité des universités françaises vis-à-vis de la nôtre tient d’abord à l’audience personnelle du chef de l’État qui a réussi à donner de son pays une image saine de sérieux, de stabilité et de paix...


    ... La France est un amant généreux qui pratique avec réussite les règles de la polygamie, c’est-à-dire qu’elle sait parler à chacun de ses amis le langage qui lui convient... »18.


    On pourrait penser, comme le suggèrent les tableaux statistiques 19, que les États amis obtiennent un plus grand nombre d’assistants techniques. Effectivement la Côte d'Ivoire employait en 1973 28, 3 % des effectifs de coopérants, le Sénégal et Madagascar 11 % chacun, alors que la République Centrafricaine en utilisait 3, 7 % et la République Populaire du Congo 4, 5 %. C’est oublier qu’en Afrique Noire, les populations sont extrêmement variables. Si l’on considère le rapport coopérant par habitant, on s’aperçoit qu’il existe fort peu de différence entre les pays, quel que soit leur régime politique. Ce rapport est cependant malaisé à calculer, car si l’on peut relativement facilement se procurer les effectifs de coopérants par pays, il en est bien autrement des populations des pays aidés : bien souvent, il n’existe pas de recensement récent de la population, et les estimations sont fort approximatives. On peut ainsi calculer que le rapport coopérant par habitant est de 0, 58 % » pour la Côte d'Ivoire et pour la République Populaire du Congo, alors qu’il n’est que de 0, 24 % pour le Sénégal.


    L’amitié serait donc beaucoup plus politique et économique, et elle se manifesterait surtout dans la formation d’alliances, dans l’accroissement des investissements économiques publics et privés, dans le dialogue Nord-Sud.


    Mais « l’aide intervient trop souvent comme un moyen de pression ou de séduction »20. Les moyens de pression sont évidemment officiellement niés :


    « Votre ignorance des réalités algériennes n’est pas moins grande, car venir dire à cette tribune que l’aide devrait être une sorte de moyen de pression sur la politique du gouvernement algérien, c’est manifester une méconnaissance évidente des réalités politiques de l’Algérie d’aujourd’hui »21.


    « Le temps est tout à fait passé où nous pouvions souhaiter faire prévaloir des combinaisons ou des ententes dont nous aurions plus ou moins tiré les ficelles »22.


    Mais ils sont extrêmement variés : ils peuvent aller de la simple menace au retrait du personnel coopérant, comme cela a été le cas lors des incidents de Bizerte ou de la révolution malgache; ils impliquent aussi l’intervention armée, comme ce fut le cas au Tchad, ou à Kolwezi, pour sauver les otages.


    Face à des États fragiles, les moyens de pression peuvent sembler redoutables : maintien d’un chef d’État, remplacement d’un chef d’État, tentatives de putsch où les services secrets, en dernière analyse, sont toujours accusés. Si les moyens semblent redoutables, et si l’on prête beaucoup à la diplomatie du secret, il faut cependant reconnaître la stabilité de la politique de coopération, malgré les tensions forts nombreuses que traversent tous ces États. Une des raisons essentielles de cette stabilité nous semble être la situation de concurrence des différents pays aideurs : le retrait brutal de l’un entraîne la venue d’un autre, il vaut donc mieux coopérer avec les néo-coopérants et s’accommoder d’un certain pluralisme de la coopération internationale.


    Les pressions internes sont fort nombreuses, et tout coopérant en a une certaine conscience. Elles peuvent même porter atteinte à son honneur. Tel a été le cas en 1976 : lors de son voyage officiel en France, S. M. Hassan II, roi du Maroc, accorda à Jacques Chancel une interview pour l’émission « Radioscopie » du 19-11-1976, où il déclarait :


    « Les Français ne savent plus écrire leur langue. Qu’ils fassent du français ce qu’ils veulent chez eux, c’est une affaire intérieure, mais qu’ils fassent du français ce qu’ils veulent à l’extérieur, ça ne les regarde pas, c’est l’affaire du génie français. On n’a pas le droit — qu’on fasse chez soi ce que veut — on n’a pas le droit d’aller en T-shirt à l’étranger, si les Français se mettent en maillot de bain concernant la grammaire, concernant le style, la façon d’enseigner. Ça les regarde s’ils veulent se mettre en bikini, mais chez nous je veux qu’ils continuent à être en costume, cravate, parce que le génie français n’appartient pas à la France, il appartient au monde. Alors je demande qu’ils nous envoient de meilleurs professeurs, de meilleurs éducateurs et qu’on nous forme un peu mieux.


    Car c’est comme un véhicule qui ouvre une assez grande tranche d’univers dans l’esprit de quelqu’un... »23



    L’émotion fut à son comble dans la colonie coopérante du Maroc, chacun accusant les autres d’être un coopérant de bas niveau, un « coopérant-bikini... »


    D’autres pressions ont pour but de rappeler aux coopérants leur devoir de « neutralité ». Ainsi, dans l’affaire des fuites du baccalauréat marocain de mai 1979, on pouvait lire dans la presse du parti d’opposition nationale marocain, « l’Istiqlal » :


    « À la suite de la publication par une association d’enseignants français (A. G. E. N.) d’un communiqué relatif à la session du mois de mai du baccalauréat marocain, le ministre de l’éducation nationale et de la formation des cadres a reçu de monsieur l’ambassadeur de France la lettre suivante :


    « Monsieur le Ministre,


    « Au cours de notre entretien du 4 juin, vous m’avez fait part des réactions des autorités marocaines à la suite de la publication par une association professionnelle d’enseignants français d’un communiqué transmis au Ministère de l’Éducation Nationale marocain et français ainsi qu’à la presse. Par ce texte, l’association dont il s’agit, très minoritaire, il est vrai, a cru devoir critiquer les conditions dans lesquelles se seraient déroulées les épreuves de la première session du baccalauréat marocain. Un tel procédé et les termes de ce texte sont en contradiction flagrante avec le devoir de réserve auquel sont tenus les coopérants et leurs associations professionnelles. Je le rappelle aux responsables de l’association en cause. Il s’agit en effet d’une affaire intérieure marocaine.


    « Je vous prie, Monsieur le Ministre, de bien vouloir agréer l’expression de ma haute considération.


    Jean Herly »24.


    Ces deux types de pressions spectaculaires cachent les pressions réciproques les plus nombreuses des deux partenaires, portant sur le volume de la dotation en personnel, sur les salaires versés, sur la participation française, la qualification des personnels, le régime des impôts, les indemnités versées...


    Tel n’est pas le cas dans tous les pays aidés, car certains ne disposent pas d’organes de presse réguliers, et s’ils s’en prennent, sur la voix des ondes, aux capitalistes monopolistes, à l’impérialisme et à leurs agents, il est rarement fait mention explicite des personnels de coopération. Il existe alors, dans le monde coopérant, des circuits d’information de bouche à oreille, que l’on appelle familièrement Radio-Trottoir :


    « Chacun d’eux, par sa profession, occupe en effet une position partiellement stratégique; et dans la mesure où n’existe pratiquement pas d’information publique, où la presse est quasiment inexistante et muselée, ils prennent l’habitude, lorsqu’ils se rencontrent, de se confier des renseignements, de les recouper avec d’autres, et de faire ensemble une synthèse de la conjoncture régionale ou nationale. Durant ces réunions, les coopérants se divulguent les dernières rumeurs avec des coquetteries de conspirateurs. Les futurs limogeages gouvernementaux, les scandales économiques étouffés, les pustch en préparation, la répression en brousse, les exemples de gabegie, l’agitation lycéenne, etc., sont évoqués avec des airs entendus, appréciés à la mesure de leur imprévu, et sentencieusement commentés dans une chaude complicité d’initiés »25.


    Les « initiés » savent, sans toutefois en percevoir l’enjeu, que la France a des intérêts stratégiques en Afrique. Elle a eu et dispose encore de certains points stratégiques; Bizerte, qui permettait de verrouiller la Méditerranée Orientale, Djibouti la mer Rouge, Diégeo Suarez qui permettait de contrôler partiellement l’océan Indien. Tant que la France possédait ces bases, celles-ci étaient d’un intérêt stratégique considérable, soit que, comme ce fut le cas pour l’Algérie, l’on cherchât à préserver l’accès à des sources d’énergie, soit que l’on considérât ce pays comme le Cuba de l’Europe :


    « Lorsque Michel Debré était garde des Sceaux du gouvernement du général de Gaulle, il disait le 7 juillet 1959, dans un discours prononcé à Montlouis en tant que membre du gouvernement : « Si la France n’est plus maîtresse à Alger, il n’est dans les conditions présentes aucune chance de voir s’installer en Algérie un gouvernement démocratique et libéral, ni simplement un gouvernement digne de ce nom... Si la France ne commande plus à Alger, c’est l’ennemi de la France qui s’installe à Alger. Dans ce temps où l’on parle de clouer au sol des bases pour des engins téléguidés qui, à travers l’espace, vont bombarder un continent lointain, il faut savoir que le départ de la France d’Alger, c’est l’installation en Algérie d’un pouvoir qui construira des rampes de lancement contre la France. Là est la réalité, tout le reste est mensonge ou sottise » »26.


    La position de Bizerte inspire le même commentaire, mais il est étrange que la perte de celle-ci, comme le remarque E. Bonnefous, ne semble pas officiellement très importante :
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